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e congrès 2025 s’est déroulé du 14 au 15 octobre derniers au lycée Tyrel
de Paris. Les conditions d’accueil ont été des plus satisfaisantes, 

tant au niveau structurel qu’au niveau fonctionnel.
Cette revue fait un point exhaustif sur les thématiques que nous avons abordées.

Chaque congrès du SI.EN UNSA est aussi l’occasion de renouveler une partie des
membres du bureau national, et c’est ainsi que plusieurs collègues ont été élus, 
réélus, ou nous ont quittés, en fonction des retours de l’appel à candidatures
adressé à tous les adhérents au début du mois de juillet 2025.
Voici donc les membres du nouveau bureau national, qui est avant tout là 
pour répondre aux sollicitations de chacune et chacun des adhérentes 
et adhérents, en totale concertation avec les responsables locaux, 
départementaux et rectoraux, de notre syndicat :

Le 14 octobre 2025, ce bureau national renouvelé a décidé de m’accorder 
sa confiance en tant que secrétaire général du SI.EN UNSA, ce qui n’est 
pas une mince affaire.

Nous sommes en effet dans un tourbillon politique depuis maintenant presque 
trois ans, et même si nos interlocuteurs changent régulièrement, nous ne 
changerons rien de notre ligne syndicale, vous pouvez compter sur nous !

L’ensemble du bureau national vous souhaite une très belle fin d’année 2025, 
et aura le plaisir de vous retrouver très bientôt !

Nadège Andreu
Sébastien Collet
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MAI - JUILLET - AOÛT 2025

Audience fédérale du 23 octobre 2025 avec le ministre Geffray
Bien que cette audience soit programmée au beau milieu des vacances d’automne, il allait
de soi pour nous qu’il ne fallait pas rater cette occasion de faire entendre notre voix.
Le SI.EN UNSA a rappelé la place névralgique des inspectrices et inspecteurs de l’Éducation

nationale dans le fonctionnement du système éducatif, tant dans le premier que dans le 
second degré. Nous avons centré notre intervention sur la poursuite du dialogue social engagé

au printemps dernier, concernant la finalisation de l’alignement des grilles indiciaires des 
inspecteurs, et plus particulièrement la linéarisation de l’échelon spécial Bbis de la hors-classe. 
Bien que le ministre se soit montré à l’écoute, le SI.EN attend à présent des signes tangibles 
de la poursuite du dialogue social engagé. 

Audience
MEN

Réunion d’information syndicale de Lille du 7 novembre 2025
Cette réunion a permis d’officialiser la composition du nouveau bureau académique.
Elle était l’occasion également d’une rencontre entre les collègues présents et le secrétaire
général du SI.EN UNSA, récemment élu au congrès de Paris. Les collègues présents ont 

profité de ces échanges pour s’exprimer sur les difficultés rencontrées dans l’exercice d’un
métier qu’ils ont pourtant choisi, mais qui leur permet de moins en moins, malgré l’engagement

qui est le leur et les valeurs qu’ils portent, d’être des acteurs du changement. Il a été de question
une fois de plus de respect, de reconnaissance, de conditions de travail en constante détérioration
et de combats à mener, en territoire comme au niveau national. 
Les défis sont devant nous et la force du collectif ne sera pas de trop pour faire entendre notre voix.

Réunion
syndicale

Réunion du Bureau national du 10 septembre 2025
Situé tôt dans l’année scolaire, ce bureau national a surtout permis de peaufiner l’organi-
sation du congrès des 14 et 15 octobre à Paris. 
Liste des participants, hébergement, repas, intervenants, programmation, travail sur les 
motions et sur leur révision, dynamique de travail…tous ces points ont été abordés afin
d’assurer le succès du congrès. Par ailleurs ce bureau national n’a pas été consacré qu’à des

questions organisationnelles.
Il a été l’occasion de faire à nouveau le point sur la mise en œuvre chaotique du parcours 

différencié de 6 semaines en année de terminale professionnelle à la fin de l’année scolaire 2024-
2025, qui génère colère et incompréhension au regard notamment du taux d’absentéisme constaté. 
Enfin le bureau national a permis de faire le point sur les relations avec le ministère et le bureau
de l’encadrement, en lien avec le dialogue social en cours. 

Bureau
national



Il permet de renouveler de moitié la composition du bureau national dont chaque membre 
est élu pour 6 ans. Une alternance est donc organisée sur deux congrès. 
Il est l’occasion de finaliser les motions d’orientation et « corpo » qui serviront de cadre 
à l’action du SI.EN jusqu’au congrès suivant. Les débats autour de ces textes sont souvent 
l’occasion pour les participants, d’échanges de haute tenue au sujet des valeurs du SI.EN 
et de la manière de les faire vivre. 
Il permet la révision des statuts et du règlement.
Il prévoit la présentation d’un rapport d’activité et d’un bilan financier.

Cette année, le congrès s’est tenu à Paris, dans les locaux du lycée professionnel hôtelier Guillaume Tirel, 
du 14 au 15 octobre. Grâce à une organisation minutieuse, il s’est déroulé sans encombre, permettant 
de donner toute leur place à la réflexion et à l’expression des congressistes, dont la participation 
a été riche et soutenue, malgré une programmation très resserrée. 
Outre les incontournables du déroulement du congrès, une thématique est à chaque fois retenue qui permet
d’orienter les débats sur une question de fond engageant le devenir du système éducatif autant que 
la professionnalité des inspecteurs. Après le congrès de 2022, centré sur la question de l’école inclusive, 
le congrès de 2025 ne pouvait faire l’impasse sur un sujet brulant, à savoir l’intelligence artificielle. 
Ce congrès a donc été l’occasion de vivre un temps fort lors de la conférence d’Élie Allouche, 
chef de projet de recherche appliquée, IA et Éducation - Direction du numérique pour l’Éducation, 
qui a ouvert lors de sa prise de parole des perspectives nombreuses et des axes de réflexion majeurs 
au sujet des usages de l’IA en Éducation. Une autre intervention a été remarquée et saluée, 
celle de Morgane Verviers, secrétaire générale de l'UNSA Éducation. Elle a exprimé de manière 
vibrante des valeurs qui ont fortement résonné au sein de l'assistance.
Malheureusement, pour des raisons évidentes liées notamment aux capacités de financement 
d’un tel congrès, celui-ci ne saurait accueillir l’ensemble de nos adhérents. Pour pallier cette difficulté, 
ces derniers sont représentés par un responsable du SI.EN de chaque académie, auxquels viennent 
s’ajouter les membres du bureau national à mi-mandat, sortants ou nouvellement élus. 
Afin de vous faire vivre autant que faire se peut notre congrès de l’intérieur, le choix a été fait 
de consacrer la quasi-intégralité de cette revue au congrès 2025, afin de restituer, de manière 
synthétique et sans fard, l’essentiel des échanges qui ont eu lieu entres les responsables du SI.EN 
dans les académies et les membres du bureau national. 
Une place importante a par ailleurs été accordée à l’intervention d’Élie Allouche qu’il nous semblait 
essentiel de partager avec vous et que nous remercions à nouveau pour sa contribution à la réflexion 
des participants au congrès.

LE CONGRÈS 2025 DU SI.EN UNSA
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ous les trois ans, le SI.EN UNSA organise son congrès qui constitue 
un moment fort de la vie du syndicat, et ceci pour au moins quatre raisons : 

Quel bilan ?
Quelles perspectives ?
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Trois repères pour penser l’IA
Le conférencier a structuré sa présentation autour de trois
idées-clés, dont certaines bousculent les représentations
courantes.
Premier repère :
« L’IA émane de l’intelligence humaine. Elle n’est pas un
objet extérieur, mais une création de notre propre intelli-
gence. »
Derrière cette affirmation, une conviction : ce que produit
l’IA reflète nos cultures, nos stéréotypes, nos modes de
pensée. Elle n’est pas autonome, elle est le miroir de notre
humanité. D’où l’importance d’en parler aux élèves
comme d’un prolongement de l’activité humaine, et non
comme d’un être indépendant.
Deuxième repère :
« L’intelligence a toujours été artificielle. »
Idée formulée de manière percutante, cette phrase, em-
pruntée au chercheur Bruno Bachimont, replace l’IA dans
une histoire longue de l’intelligence outillée. De la pierre
taillée à l’écriture, du livre à l’ordinateur, chaque progrès
technique a modifié notre manière de penser. Comme
l’écriture, autrefois suspectée d’affaiblir la mémoire vi-
vante, l’IA suscite aujourd’hui des peurs comparables :
celle de la perte d’autonomie intellectuelle, de la dépen-
dance, de la déshumanisation.
Troisième repère :
« L’intelligence artificielle peut devenir un instrument au
service des apprentissages, de la production de connais-
sances et du geste créatif. »
Mais cette potentialité dépend entièrement des choix hu-
mains, personnels et professionnels, qui orientent ses
usages. Élie Allouche insiste sur cette idée : « une techno-
logie ne devient un instrument cognitif que si l’on comprend
ses principes, ses usages possibles et ses limites ». 

Nous ne bouclerons pas la question ce matin », a an-
noncé Élie Allouche en ouverture de son interven-

tion. Le ton était donné : pas de réponse définitive, mais
un appel à la réflexion collective. Car l’intelligence artifi-
cielle, pour la première fois sans doute dans l’histoire de
l’École, interroge tout à la fois la nature du savoir, les pra-
tiques d’enseignement, les politiques publiques et le rôle
des cadres éducatifs. « C’est un sujet systémique », a-t-il
rappelé, « qui touche au cœur du cœur de l’école : appren-
dre, enseigner, évaluer.

Une parole ancrée dans la recherche 
et l’expérience
Ancien enseignant, puis directeur de centres CANOPÉ
dans les académies de Versailles et de Créteil, Élie Allouche
œuvre depuis neuf ans à la DNE (Direction du Numérique
pour l’Éducation), où il pilote des programmes de recher-
che appliquée associant laboratoires et praticiens.
Son travail s’inscrit dans une logique de veille scientifique
et de recherche-action, au croisement des savoirs aca-
démiques et des pratiques professionnelles. « Mon rôle, 
dit-il, n’est pas de faire descendre la recherche dans les classes,
mais d’accompagner les praticiens à construire avec la 
recherche. »
Cette posture fonde tout son propos : comprendre l’in-
telligence artificielle, c’est la replacer dans un mouve-
ment plus large d’évolution des savoirs, des métiers et
des institutions. Et surtout, c’est refuser les visions sim-
plistes - celles qui voient l’IA comme une menace ou
comme une solution magique.

SYNTHÈSE DE LA CONFÉRENCE D’ÉLIE ALLOUCHE,
DNE (DIRECTION DU NUMÉRIQUE POUR L’ÉDUCATION)
LORS DU CONGRÈS DU SI.EN UNSA D'OCTOBRE 2025.
Cet article restitue les principaux apports d’une
conférence d’Élie Allouche consacrée aux enjeux
éducatifs, pédagogiques et institutionnels de 
l’intelligence artificielle lors du congrès du SI.EN 
des 14 et 15 octobre 2025.
L’exercice a lui-même mobilisé une IA générative
pour croiser la transcription de l’enregistrement 
et le diaporama de l’intervention, en assurer la 
cohérence et restituer le propos sans déformation.
Un encadré méthodologique en fin d’article décrit
cette démarche de rédaction assistée, ses étapes, 
ses limites et les précautions prises pour garantir 
la fiabilité du contenu.

L E  C O N G R È S  D U  S I . E N  2 0 2 5

FAIRE DE L’IA UN LEVIER D’INTELLIGENCE 
HUMAINE COLLECTIVE
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Il souligne que, pour le ministère français (en référence au
récent rapport de l’IGESR https://www.education.gouv.fr/
l-intelligence-artificielle-dans-les-etablissements-scolaires-
450655), l’établissement scolaire devient le niveau clé de
pilotage. C’est là que doivent se construire les stratégies 
locales, les formations, les expérimentations.
Dans cette logique, la DNE soutient plusieurs axes : les
groupes thématiques numériques (GTnum) associant cher-
cheurs et praticiens, la science ouverte - « tout ce que nous
finançons doit être en accès libre » - et des dispositifs de for-
mation tels que le MOOC européen AI4T ou des appels à
projets pour soutenir la filière éducative française.

Une consultation nationale, 
entre attentes et inquiétudes
En 2025, la DNE a mené une vaste consultation sur le
cadre d’usage de l’IA dans l’Éducation.
Plus de 500 contributions ont été recueillies : syndicats,
inspecteurs, enseignants, parents, associations d’élèves, la-
boratoires, comité éthique.
Résultat : une réception positive de la démarche, un pay-
sage contrasté, fait de curiosité, de prudence et d’attente
de repères clairs.
Les participants y voient un potentiel d’appui aux tâches
professionnelles, une aide à la différenciation pédago-
gique ou à la synthèse d’informations. Mais ils pointent
aussi des risques majeurs : perte de lien humain, dépen-
dance, désinformation, atteinte aux données personnelles,
impact écologique.
D’où la nécessité, selon Élie Allouche, d’une culture partagée
de la transparence : « Dans un cadre pédagogique, il faut dire
quand on utilise une IA, et comment. »

L’enjeu n’est donc pas d’enseigner à « se servir » d’une IA,
mais d’apprendre à penser avec elle, à interroger ses répon-
ses, à vérifier ses sources, à dialoguer plutôt qu’à déléguer. 
Il cite les expériences conduites dans les groupes théma-
tiques numériques (#GenIAL, #DescolIA, #ApproprIA) qui
explorent ces usages pédagogiques émergents et mettent en
évidence la richesse du travail collectif entre chercheurs, en-
seignants et formateurs.
Cette approche rejoint ce qu’il appelle la pédagogie en
mode débranché : comprendre d’abord ce qu’est un algo-
rithme, une donnée ou un modèle de langage, avant d’uti-
liser l’outil. Ainsi, l’IA n’est pas une fin en soi, mais un
support d’enquête, de création et de réflexivité, capable
de nourrir la curiosité intellectuelle autant que l’esprit 
critique.
Enfin, il invite à prendre au sérieux l’emballement tech-
nologique et géopolitique. Depuis 2022, explique-t-il, nous
vivons une phase d’accélération sans précédent, où l’IA 
devient un enjeu de puissance entre États. « Ce n’est pas
seulement une révolution technique, c’est une révolution de
société, de culture et de pouvoir. »

L’emballement politique et institutionnel
Élie Allouche montre l’explosion de rapports internatio-
naux sur l’IA : UNESCO, OCDE, Conseil de l’Europe,
ONU, Commission européenne, Sénat français, Inspec-
tion générale…
Partout, les mêmes messages : il faut à la fois développer
les potentialités et encadrer les risques, notamment ceux
liés à la standardisation des savoirs, à la désinformation et
à la fracture numérique.

>>>

L E  C O N G R È S  D U  S I . E N  2 0 2 5
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Le thème de la formation est revenu souvent : comment
former tout le monde, et vite ? Il admet la difficulté : 
« On ne va pas former tout le monde du jour au lendemain.
C’est une course au temps. Il faut aller à l’essentiel :
commencer par l’acculturation, par la compréhension des
enjeux, avant d’aller vers les usages. »
Une inspectrice a raconté, amusée mais inquiète, que 
des parents d’élèves utilisaient désormais ChatGPT pour
écrire des lettres de réclamation bourrées de références
juridiques : « On finit par répondre à l’IA. »
L’intervenant y voit une raison supplémentaire d’en
parler : « Ça doit devenir un sujet de dialogue avec les 
familles. »
Enfin, un participant s’interroge : « Est-il encore possible
de protéger les données personnelles ? »
Réponse : « Oui, à condition d’être prudents : ne jamais 
entrer de données identifiantes, n’utiliser que des contenus
ouverts, publics, vérifiables. L’éthique des données fait partie
des compétences prioritaires. »

Des pistes pédagogiques et évaluatives
Au plan pédagogique, le conférencier insiste sur la néces-
sité de repenser le triangle didactique (J. Houssaye). L’IA
agit partout : dans l’accès au savoir, dans la relation entre
enseignant et élève, dans la production des connaissances.
L’enjeu est clair : préserver le processus d’apprentissage
humain, qui reste une expérience sur le temps long, inté-
grant l’erreur, la construction.

Des échanges nourris 
et des inquiétudes légitimes
Les échanges avec la salle ont donné chair à ces réflexions.
Plusieurs inspectrices et inspecteurs ont exprimé leurs
doutes, parfois avec émotion.
L’une s’est insurgée contre la mention de « niveaux d’in-
telligence » (en référence à un rapport de l’UNESCO posant
comme hypothèse une évolution vers une répartition 
des intelligences : domaine de l’IA (intelligence de bas 
niveau) / domaine de l’humain (intelligence de haut ni-
veau) : « On ne peut pas classer les intelligences sans trahir
l’idéal républicain. »
Le conférencier a reconnu la pertinence de l’objection : il
ne s’agit pas de hiérarchiser les esprits, mais de compren-
dre comment certaines tâches peuvent être automatisées
et d’autres non. Ce déplacement, a-t-il insisté, ne doit pas
creuser des inégalités, mais au contraire valoriser les
compétences distinctivement humaines : relation, créa-
tivité, jugement, sens moral. « L’IA ne fait pas que rem-
placer des emplois ; elle déplace la frontière entre les tâches
de bas niveau et celles de haut niveau intellectuel », a-t-il
précisé.
Une autre participante s’est interrogée : « L’IA va-t-elle
supprimer le métier d’enseignant ? »
Élie Allouche a répondu par l’histoire : chaque révolution
industrielle a transformé les métiers sans les faire dispa-
raître. « L’enseignant ne sera pas remplacé, mais son rôle
sera redéfini : préserver le processus d’apprentissage. »

L E  C O N G R È S  D U  S I . E N  2 0 2 5



9

N°176 - Décembre 2025

Cela suppose d’abord de réaliser un état des lieux des 
représentations et des pratiques, puis d’organiser une
veille et une documentation partagées avec les profes-
seurs documentalistes, les coordonnateurs disciplinaires
et les référents numériques. L’enjeu est de bâtir une
culture commune, fondée sur la pluralité des expertises
et des points de vue.
« Pour un esprit scientifique, toute connaissance est une 
réponse à une question », rappelle-t-il, citant Bachelard
pour souligner la nécessité d’un questionnement collectif
permanent.
La formation doit elle aussi évoluer. L’orateur plaide
pour une approche progressive combinant acculturation,
échanges de pratiques et accompagnement, en diversi-
fiant les formats et les temporalités. 
Aux côtés des formations institutionnelles, il évoque les
« Cafés IA », moments d’échanges informels permettant
aux enseignants, aux cadres et aux parents de partager
leurs expériences et d’examiner concrètement les apports
et les limites des outils. Ces espaces visent moins la maî-
trise technique que la compréhension critique.
Enfin, il appelle à une dynamique de gouvernance parta-
gée, où l’IA devient un levier de coopération interdisci-
plinaire : les littéraires, philosophes, scientifiques, artistes,
techniciens doivent y contribuer ensemble. Former et 
piloter à l’ère de l’IA, c’est donc articuler diagnostic,
confiance et culture commune, pour construire une édu-
cation numérique à la fois éclairée, éthique et durable.

Sur le terrain, des dispositifs se multiplient : classes IA
dans certaines académies, communautés de pratiques sur
Magistère (CREIA) , projets de recherche sur le décrochage
scolaire (#DescolIA), l’esprit critique et les médias, ou
l’appropriation institutionnelle.
Ces initiatives traduisent la conviction qu’on ne peut pas
comprendre l’IA sans la pratiquer de façon critique.
Le sujet de l’évaluation a suscité un vif intérêt.
« L’IA générative est capable de produire tous les contenus
possibles. Dès lors, il faut peut-être cesser d’évaluer seu-
lement les produits pour évaluer les processus. »
Élie Allouche décrit les nouvelles pratiques qui émergent :
portfolios, évaluations orales, apprentissages contextua-
lisés, réflexions métacognitives sur l’usage des IA.
Certains enseignants, dit-il, renversent la logique : ils 
autorisent l’IA, mais demandent aux élèves d’expliquer
comment ils l’ont utilisée et pourquoi. L’évaluation 
devient alors un outil de discernement.
L’usage de l’IA invite notamment à revisiter la pratique
du portfolio, dossier personnel d’apprentissage permet-
tant d’articuler évaluation formative et certificative, et
d’inscrire la réflexion critique sur l’IA dans la durée.

Former autrement, piloter collectivement
La question du pilotage est centrale : l’intelligence arti-
ficielle doit devenir un objet de réflexion et d’action col-
lective dans les établissements. 
Les cadres, dit-il, ont trois missions indissociables : im-
pulser, évaluer et faire monter en compétence les équipes. 

L E  C O N G R È S  D U  S I . E N  2 0 2 5
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Parmi les défis majeurs figure la capacité à faire percevoir
aux élèves ce qui relève exclusivement de l’humain : le
sens, la création, la relation, et ce qui peut être confié à 
la machine : le calcul, la modélisation, la prédiction.

Une approche humaniste et lucide
La conférence s’est refermée sur une conviction forte :
l’intelligence artificielle ne doit pas être réduite à une
technologie, mais comprise comme un fait social, culturel
et éducatif total.
L’École, dit Allouche, a un rôle unique : accompagner les
élèves, les enseignants et les cadres pour qu’ils apprennent
à vivre avec l’IA sans renoncer à ce qui fonde l’humain.
« Le rôle du cadre, dans ce moment de bascule, c’est d’im-
pulser, d’éclairer, de rassurer, mais surtout de préserver la
complexité humaine. »
Penser l’intelligence artificielle, c’est apprendre à en faire
un levier d’intelligence collective. L’École n’a pas seule-
ment à s’adapter, mais à façonner les conditions d’un
usage éclairé, éthique et humain de ces technologies.

Le conférencier a également évoqué la notion de « litté-
ratie de l’IA », qui prolonge et complexifie la culture nu-
mérique existante. Comprendre comment fonctionnent
les systèmes d’IA, leurs limites, leurs biais, leurs implica-
tions éthiques et leurs effets sociaux devient une compo-
sante essentielle de la formation des élèves comme des
adultes.

Entre Pascal et Bachelard : 
la distinction essentielle
La conclusion d’Élie Allouche a la clarté d’un manifeste :
« Il faut apprendre à distinguer ce qui peut être automatisé
et ce qui ne peut pas l’être. »
Tout ce qui entre dans un tableur ou un algorithme
pourra, un jour, être délégué à une machine. Mais tout ce
qui relève de la finesse du jugement, de la relation hu-
maine, de la créativité, de la responsabilité ne le sera pas.
Il cite Pascal : « L’esprit de géométrie » pour ce qui relève
de la mesure, « l’esprit de finesse » pour ce qui exige in-
tuition et imagination.
Et de rappeler que « l’esprit scientifique, selon Bachelard,
n’est pas seulement une réponse à une question, mais la 
capacité à dire non (par la « rupture épistémologique »
la science avance en refusant les évidences premières) et à
imaginer ».

Comprendre comment cet article a été rédigé ?
Son élaboration a commencé par une écoute attentive et intéressée, menée par des oreilles et 
un cerveau bien humains : ceux de la rédactrice. Elle a repéré les formulations clés, les inflexions
du propos et les réactions du public. À partir de là, elle a croisé plusieurs sources :

L’IA n’a pas produit le contenu de l’article : elle a servi à en assurer la cohérence rédactionnelle, 
à repérer les écarts entre les sources, à reformuler certains passages pour plus de clarté et à intégrer
les citations exactes du diaporama ou de la transcription. 
Pour ne pas perdre l’originalité du propos dans des formulations affadies statistiquement prévisibles
la rédactrice a demandé à l’IA que soient repérées dans cette conférence les originalités, les idées 
inédites ou peu courantes, les façons créatives de considérer ou dire les choses et ensuite d’articuler 
la rédaction autour de ces éléments.  
Chaque reformulation a été validée et ajustée manuellement, afin de rester fidèle au style et à l’esprit
de l’intervention. Cela a donné plusieurs versions successives, avec des allers-retours pour vérification
dans la transcription et le diaporama, rédaction améliorée de tel ou tel passage, ajustements divers 
et relectures croisées. 
Les choix d’organisation, d’angles et de hiérarchisation de l’information relèvent donc d’un travail 
éditorial humain, appuyé par un outil de traitement linguistique.

Cette façon de procéder illustre à petite échelle l’un des messages d’Élie Allouche : apprendre à 
penser avec l’IA, sans lui déléguer la pensée et être transparent quant à son utilisation.

Une transcription intégrale de l’enregistrement de la conférence.
Le diaporama de présentation utilisé par le conférencier, 

pour confirmer les citations, préciser les références et enrichir certains points.
Et enfin, le soutien d’une intelligence artificielle générative

(ChatGPT, modèle GPT-5), utilisée comme outil d’aide à la structuration, 
à la vérification et à la reformulation.

L E  C O N G R È S  D U  S I . E N  2 0 2 5
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Le fonctionnement 
des instances internes
Le conseil syndical devient le « conseil syndical national »,
afin de clarifier la nomenclature et de l’aligner sur celle
de la fédération.
Les commissions nationales prennent un caractère facul-
tatif pour éviter le formalisme excessif et permettre la
création de groupes de travail adaptés aux besoins, par
exemple sur des thèmes nouveaux comme l’intelligence
artificielle.

Le congrès et son organisation
L’exigence de fixer le congrès six mois à l’avance est sup-
primée, car irréaliste au vu des contraintes d’organisation. 
Les motions et le rapport d’activité sont publiés en amont
sur le site ou par bulletin, favorisant la préparation des
commissions et des résolutions. 
La commission de vérification des comptes, composée de
trois membres, dont au moins un extérieur au bureau na-
tional, vérifie les comptes au plus tard la veille du congrès.
L’importance de fournir des états financiers détaillés, 
présentés sur une année scolaire et non sur l’année civile
pour refléter l’équilibre réel recettes-dépenses, est souli-
gnée. Il est rappelé au moment où ce point est abordé que
les solutions pour sécuriser les finances reposent sur une
gestion prudente, une augmentation modérée des coti-
sations ainsi que sur une politique d’appel à cotisation plus 
suivie. Concernant la maitrise des coûts, la diffusion des
informations syndicales, y compris pour ce qui est de la
revue se fera désormais prioritairement au format numé-
rique, avec l’objectif de réduire à un seul tirage papier an-
nuel la revue afin de limiter le gaspillage et les coûts.

ÉVOLUTION DES STATUTS 
ET DU RÈGLEMENT

ors du congrès de 2025, un point a été fait sur
l’évolution des statuts et du règlement intérieur.

Ces évolutions sont jugées nécessaires pour concilier
rigueur et souplesse dans le fonctionnement syndical.
Les ajustements proposés tiennent compte des difficul-
tés rencontrées, comme la tenue de la commission 
de contrôle des comptes alors que seuls un ou deux
membres étaient présents. Ils permettent par ailleurs
de se libérer de dispositions devenues archaïques 
ou non adaptées aux évolutions du fonctionnement 
du SI.EN UNSA en cohérence avec celles des autres
syndicats de l’UNSA Éducation. 

L’article 5 des statuts est modifié pour refléter 
l’évolution des élections professionnelles,
désormais organisées au sein de la fédération 
UNSA Éducation plutôt que par chaque syndicat. 
L’article 6 est supprimé, car il se réfère 
aux anciennes trésoreries académiques,
disparues depuis 15 ans, et parce qu’il faisait 
redondance avec l’article 10 du règlement 
intérieur, qui précise que le montant 
de la cotisation annuelle est fixé sous 
la responsabilité du bureau national.
Concernant l’article 10, la proposition 
est de supprimer la mention d’un plafond 
en pourcentage du traitement indiciaire, 
jugé inutile et source de complexité. 
Le bureau national assume la fixation
des cotisations, en tenant compte de l’équilibre 
entre recettes et dépenses. L’absence d’évolution 
des cotisations depuis plus de 15 ans place
d’ailleurs le SI.EN en décalage avec les autres 
organisations de la fédération UNSA Éducation. 
Une évolution du montant des cotisations 
est donc devenue nécessaire pour maintenir 
la viabilité financière au regard de l’augmentation
des coûts de fonctionnement.
Le règlement intérieur est également revu. 
L’exposé de ces révisions est l’occasion 
d’aborder des points annexes. 

En conclusion, ces évolutions visent à 
moderniser les statuts et le règlement 
intérieur du SI.EN, à garantir une gestion
plus fluide et responsable, et à renforcer 
la transparence financière du syndicat. 

SYNDICAT DE L'INSPECTION
DE L'ÉDUCATION NATIONALE
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Sébastien Collet, lors de la proclamation des résultats 
des élections au bureau du SI.ENVoici un résumé des points abordés 

lors de ces échanges :
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L’organisation et le programme 
Le programme détaillé a été communiqué dans les pochet-
tes d’accueil des participants. 
Les temps forts incluaient :

e congrès a été ouvert le 14 octobre en début
d’après-midi par le secrétaire général 

nouvellement élu du SI.EN, Sébastien Collet, 
après un mot d’accueil de M. Roberto Ghin 
Proviseur du lycée hôtelier Tirel 
qui hébergeait le congrès. 
Le temps d’ouverture s’est déroulé en présence 
de Madame Julie Benetti, Rectrice de la région 
académique Île-de-France, rectrice de l’académie 
de Paris, chancelière des universités de Paris et 
d’Île-de-France, qui a pris la parole pour souligner
notamment l’importance du rôle des inspecteurs
dans le fonctionnement du système éducatif. 
Sébastien Collet a dans un premier temps rappelé
l’objectif principal du congrès de 2025 : amorcer 
une réflexion collective sur les enjeux pédagogiques
à venir, plutôt que tenter d’apporter des conclusions
définitives. Il s’agit de nourrir sur plusieurs années
une approche qui conjugue le rôle syndical « corpo »
et une vision globale du fonctionnement du système
éducatif en adéquation avec les valeurs du SI.EN
UNSA et de ses adhérents. Cette dimension 
est essentielle. 
Sébastien Collet a ensuite effectué une présentation
du déroulement du congrès en insistant sur les 
évolutions par rapport aux congrès précédents. 

Madame Julie Benetti, rectrice de l’académie de Paris et Sébastien Collet, secrétaire général du SI.EN UNSA.

L’OUVERTURE DU CONGRÈS   

La Présentation des motions (motion Orientation géné-
rale et motion Corpo). Le secrétaire général a rappelé que
ces dernières ont été préparées et partagées en ligne dès
le mois de septembre pour consultation, laissant à chaque
adhérent la possibilité de proposer un ou plusieurs amen-
dements. 
Des échanges approfondis sur chacune des motions afin
d’arrêter les axes majeurs de ce qui constituera de la
feuille de route du SI.EN pour trois ans.
Des ateliers avec des partenaires financiers et éditoriaux
de la revue du syndicat, organisés pour permettre des
échanges individualisés.
Une discussion sur l’évolution des statuts et du règle-
ment intérieur à partir de documents annotés à l’aide
d’un jeu de couleurs afin de permettre une meilleure 
visualisation des propositions.
La présentation du rapport d’activité du secrétaire géné-
ral et de l’exécutif, exposant la mise en œuvre des orien-
tations du précédent congrès.
La présentation du bilan et des comptes financiers, 
validés par les commissaires aux comptes.
Le Discours de clôture, confié au secrétaire général, 
en synthèse des travaux.
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Les interventions
Selon le souhait du bureau national, au moment de la
préparation de ce congrès, les prises de parole lors des
moments formels (présentations des motions et des
rapports) étaient limitées en durée afin de respecter un
timing serré et favoriser l’expression des remarques et des
observations faites par les participants au congrès. Cela a
également demandé à chacun de faire preuve de concision
dans le propos, tout en permettant toutes les prises de
parole. 
De fait, le rythme des échanges a été soutenu. 

La vie du syndicat et ses transitions
Un moment solennel a été consacré à la présentation des
élus sortants et à la reconnaissance de leur engagement
(souvent sur six ans ou plus). 
Leurs témoignages ont mis en avant :

Les nouveaux membres du Bureau national se sont égale-
ment présentés, détaillant :

Morgane Verviers, secrétaire générale de l’UNSA Éducation.

L’importance du collectif et de l’entraide entre collègues.
La fierté d’actions syndicales abouties, parfois vécues
comme de véritables « combats » pour soutenir des ins-
pecteurs en difficulté.
La nécessité de savoir passer le relais aux nouvelles géné-
rations ou de prendre du recul pour raisons personnelles.

La réflexion pédagogique 
et le rôle syndical
Les interventions ont insisté sur :

La complémentarité entre action syndicale et expertise
pédagogique.
La nécessité d’accompagner les collègues dans un con-
texte de charge de travail accrue et de solitude profession-
nelle.
L’importance de défendre le bien-être au travail des ins-
pecteurs et inspectrices, souvent insuffisamment reconnu
par les hiérarchies locales.

Leur parcours professionnel (premier ou second degré,
territoire d’exercice et/ou spécialité, expériences acadé-
miques variées…)
Leur motivation pour s’engager au niveau national : 
défendre les collègues isolés, porter une réflexion péda-
gogique, et préserver l’humanité au cœur de la fonction
d’inspecteur.
L’importance de la ténacité, de l’honnêteté et du courage
face aux injonctions institutionnelles parfois déconnec-
tées du terrain.

Les partenariats et la communication
Des partenaires habituels et nouveaux soutiennent notre
revue syndicale « L’Inspection » . Ils sont présents lors du
congrès avec des stands et des ressources (dont des dossiers
pédagogiques sur les troubles DYS et la prévention des
risques domestiques et routiers).
En plus de la revue, la communication interne repose sur :

Un site scindé entre un espace public et un espace adhé-
rents, dont l’accessibilité est actuellement perfectible
dans la mesure ou l’identification se fait tout en bas de la
page d’accueil.
Des Actu-SI.EN et supports de communication réguliè-
rement mis à jour, grâce à l’implication de Stéphanie
De Vanssay, notamment pour les contenus visuels et
l’animation des réseaux sociaux.

Le congrès du SI.EN-UNSA s’est articulé 
autour d’une alternance entre moments 
formels (motions, statuts, rapports, 
conférence) et temps d’échanges et 
de rencontres. Il a permis :

La réaffirmation de la continuité de 
l’engagement syndical, à la fois pour 
défendre des droits concrets et pour 
nourrir une réflexion pédagogique 
sur l’évolution du métier d’inspecteur.
La reconnaissance des sortants et l’inté-
gration des nouveaux membres élus au 
bureau national dans un esprit de trans-
mission.
La volonté de renforcer à la fois l’efficacité
collective, l’accompagnement des collègues,
et la visibilité des réalités de terrain
vis-à-vis de l’institution.
L’examen de motions, enrichies 
des contributions débattues.
Ces dernières constitueront l’ossature 
de l’action syndicale du SI.EN UNSA 
pour les trois années à venir.
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1 • L’autonomie et le rôle stratégique 
des inspecteurs
Les inspecteurs revendiquent une véritable autonomie
d’action, condition essentielle pour exercer pleinement
leur responsabilité et impulser des dynamiques collec-
tives.
Cette autonomie vise à dépasser le rôle d’exécutant et à 
affirmer la position des inspecteurs comme acteurs stra-
tégiques, proches du terrain et garants de la cohérence des
politiques éducatives.
La reconnaissance institutionnelle de ce rôle est néces-
saire pour préserver la motivation et l’engagement des
équipes.

2 • L’innovation éducative et l’intelligence
artificielle
L’innovation est une priorité, en particulier face à l’essor
des intelligences artificielles génératives.
Deux enjeux sont identifiés :

Introduction
La motion d’orientation générale définit les axes straté-
giques pour l’action des inspectrices et inspecteurs au sein
du système éducatif.
Elle réaffirme la volonté de renforcer l’autonomie profes-
sionnelle, de favoriser l’innovation, de développer la coo-
pération entre pairs et de garantir une orientation scolaire
équitable pour tous les élèves. Ce document constitue un
cadre de référence pour répondre aux défis éducatifs
contemporains, notamment ceux liés aux évolutions socié-
tales et technologiques.

Intervention de Frédéric Coulpier.

Accompagner les enseignants dans l’appropriation péda-
gogique de ces outils au service des apprentissages.
Développer l’utilisation professionnelle de l’IA par les
inspecteurs eux-mêmes pour optimiser les pratiques et
la coordination des actions.
La formation continue doit intégrer ces aspects afin de
renforcer la compétence numérique des corps d’inspec-
tion.
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SYNDICAT DE L'INSPECTION
DE L'ÉDUCATION NATIONALE

LA MOTION D’ORIENTATION GÉNÉRALE
DES INSPECTRICES ET INSPECTEURS

haque congrès est l’occasion pour les 
participants de statuer sur les termes 

des motions qui orientent l’action du SI.EN UNSA
pour 3 ans, jusqu’au congrès suivant.  
La méthode de travail retenue pour le congrès 2025
a été la suivante : le bureau national, a soumis un
projet de motion en amont du congrès, accessible
aux adhérents du SI.EN identifiés sur le site
du syndicat. Ces derniers étaient appelés à faire 
des propositions d’amendement du texte original.
Ces propositions ont été débattues par une commis-
sion d’examen en amont du congrès. Le texte a 
ensuite fait l’objet d’une présentation synthétique 
lors du congrès, chaque congressiste disposant 
par ailleurs d’une version papier de l’intégralité 
du texte présenté. Cette présentation a été suivie 
de nouveaux échanges avec les participants. 
Les remarques et observations faites ont été 
intégrées sous la forme d’avenants afin 
de permettre leur prise en compte, sans 
procéder à une réécriture globale du texte.
Sans reprendre la motion d’orientation générale
dans son intégralité, voici un résumé très synthé-
tique qui met l’accent sur les points saillants de 
la présentation qui en a été faite lors du congrès
ainsi que sur les interventions des congressistes
pour commenter ou compléter les propositions 
ou encore pour soulever des points d’attention. 
La structure de cet article reprend donc celle 
du fil des échanges et non strictement cette 
de la motion d’orientation générale.
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3 • La coopération entre pairs 
et la cohérence nationale
La motion met en avant la nécessité de renforcer la coo-
pération entre inspecteurs du premier et du second degré.
Cette dynamique collective permet de partager les pra-
tiques, de mutualiser les expériences et de construire des
réponses coordonnées. Elle garantit également une meil-
leure cohérence nationale tout en respectant les divers
contextes académiques et territoriaux.

4 • L’orientation scolaire 
et l’égalité des parcours
La finalité première de l’action éducative demeure la réus-
site de tous les élèves et leur préparation à la vie sociale et
professionnelle.
L’orientation doit être choisie et non subie, dans le respect
de l’égalité et de la dignité de toutes les voies de formation :
générale, technologique et professionnelle.
Les échanges insistent sur la nécessité d’éviter toute 
relégation scolaire et de limiter le ressentiment social qui
peut en découler.

5 • Les valeurs républicaines 
et l’inclusion
La fraternité et la laïcité sont réaffirmées par les partici-
pants comme les socles de l’action éducative.
La fraternité implique l’accompagnement de tous les
élèves, y compris ceux éloignés des standards scolaires,
dans une logique d’inclusion et de respect des diversités.
La laïcité, principe fondamental, doit guider l’ensemble
des pratiques, selon des avis recueillis dans la salle. Elle
interroge notamment la place des inspecteurs dans l’en-
cadrement des établissements privés sous contrat ou hors
contrat, en termes de priorisation des missions. 

6 • Les conditions de travail 
et les moyens
Les difficultés matérielles et administratives sont iden-
tifiées comme des freins à l’efficacité du service public
d’éducation :

La simplification des tâches administratives et la mise à
disposition de ressources adaptées sont des conditions 
essentielles à la qualité du travail des inspecteurs.
La formation continue, différenciée et adaptée, est un 
levier majeur pour répondre aux exigences du métier.

Vue partielle de la salle du Congrès du Lycée professionnel 
Guillaume Tirel.

Suppression de postes et fusions de fonctions d’appui.
Réduction des moyens en éducation prioritaire.
Inégalités persistantes entre établissements publics et
privés.

Les échanges autour de la présentation 
de la motion d’orientation générale ont
permis de réaffirmer le rôle central des 
inspectrices et inspecteurs dans la réus-
site de tous les élèves et la construction 
d’une école républicaine forte, 
inclusive et équitable. 
Les participants du congrès ont appelé 
à la reconnaissance de l’autonomie 
et du droit à l’accompagnement de 
l’innovation des IEN, à la valorisation 
de la coopération et à la garantie 
de moyens suffisants pour remplir 
pleinement leurs missions. 
La motion d’orientation générale, dans 
sa version finale, constituera un cadre 
de référence pour guider l’action et 
les priorités des prochains bureaux 
nationaux du SI.EN UNSA.

Conclusion
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Durant les échanges qui ont suivi la présentation synthé-
tique de la motion, plusieurs points majeurs ont été sou-
levés, qui viennent souligner et renforcer l’urgence de
certains éléments qui figurent dans la motion Corpo :

1 • Le respect de la fonction

La présentation de la motion Corpo
a débuté par un constat issu 
du congrès de Lyon
Les inspecteurs subissent une charge de travail croissante,
une dilution du sens de leurs missions et un brouillage des
priorités. Cette surcharge de travail, qualifiée de structu-
relle et institutionnalisée, entraîne un pilotage pédago-
gique moins serein et moins efficace, alors même qu’il
constitue le cœur du métier. Les multiples étapes, missions
et urgences absorbent le temps de réflexion, rendant le 
pilotage pédagogique difficile à mettre en œuvre.
Conséquence directe : une perte de sens et un effacement
du rôle d’analyse et de conseil des inspecteurs. Le métier
se réduit à un rôle de simple relais de dispositifs souvent
conçus à la hâte, à appliquer dans l’urgence. Les priorités
imposées, déconnectées du terrain, s’inscrivent dans un
cadre de plus en plus contraint. Cette situation altère gra-
vement la qualité de vie au travail, génère un mal-être
professionnel massif et favorise le désengagement, d’au-
tant que la reconnaissance, symbolique et financière, reste
insuffisante.
En plus de dénoncer les effets sur leurs conditions de 
travail de la limitation des moyens humains, matériels 
et logistiques et d’une charge de travail administratif 
de plus en plus lourde, avec pour objectif de permettre 
la mise en œuvre d’améliorations significatives pour les 
inspectrices et les inspecteurs, le SI.EN poursuit son
combat pour la reconnaissance de l’engagement des IEN,
notamment en ce qui concerne la linéarisation de l’éche-
lon BBIS. Il s’agit d’une revendication essentielle. L’an-
cienne équipe ministérielle en avait reconnu la nécessité
et le dialogue se poursuit avec le nouveau ministre.
Les échanges rappellent également la revendication histo-
rique, qui va bien au-delà de la simple linéarisation de la
BBIS : la création d’un corps unique d’inspection, garant
d’une équité de statut et de rémunération, afin de recon-
naître pleinement les missions et la valeur professionnelle
des inspecteurs de l’Éducation nationale.

Intervention de Patrick Cenent.

Les intervenants ont insisté sur l’importance du respect
mutuel, condition de l’efficacité et de la sérénité profes-
sionnelles.
Ce respect se traduit par une reconnaissance financière,
statutaire et par une formation adaptée aux besoins réels.
Il contribue à une école apaisée où acteurs et institution
ne sont pas mis en opposition.

2 • La surcharge de travail 
et la gestion du quotidien

Les inspecteurs jonglent avec de nombreuses missions :
évaluations externes, suivi des parcours, harcèlement sco-
laire, inspections d’établissements privés (sous contrat,
hors contrat), remontées administratives, contrôles liés à
l’apprentissage, plans de formation, gestion de dispositifs
comme le pacte ou d’application comme Adage…
Les urgences, notamment la gestion des crises graves 
(ex. situations de harcèlement avec drames humains), obli-
gent à tout interrompre.
Les tâches hétérogènes font partie du métier, mais leur
multiplication sans hiérarchisation ni délai raisonnable
entraîne la perte de sens et un sentiment d’asphyxie.

RÉSUMÉ DE LA MOTION CORPO
ET DES ÉCHANGES QUI ONT SUIVI

a méthodologie retenue concernant l’élaboration
de la motion Corpo a été la même que celle 

qui a été mise en œuvre pour l’élaboration
de la motion d’Orientation générale. 
À l’instar de l’article consacré à la motion d’orienta-
tion générale, cet article ne reprend pas le texte
de la motion présentée qui était disponible au format
papier pendant le congrès. Il se propose de faire 
le résumé de la présentation qui en a été faite 
et des échanges qui ont suivi. La structuration 
du propos reprend donc celle du fil des échanges
et non celle de la motion elle-même. 
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Le secrétariat général du SI.EN UNSA.

3 • Qualité de vie au travail et accompa-
gnement des nouveaux collègues

Les inspecteurs débutants sont rapidement submergés,
souvent par envie de bien faire et de s’investir dans plu-
sieurs missions.
Il est préconisé de limiter leurs charges initiales et de les
former à la gestion du temps et des priorités.
L’équilibre vie professionnelle/vie privée de l’ensemble
des inspectrices et des inspecteurs est fragilisé par l’ur-
gence permanente et la surcharge structurelle.

4 • Organisation collective 
et rôle des doyens

Les doyens ne doivent pas devenir des chefs de service,
même si certains glissements apparaissent dans la pra-
tique.
Leur force repose sur le collectif : sans soutien, la mission
de coordination devient un « sacerdoce ».
Le syndicat défend l’idée d’un doyen « pair parmi les
pairs », reconnu par les textes officiels.

5 • Axes de revendication et propositions
Allègement ou suppression des tâches jugées inutiles,
refus de la soumission à des activités dénuées de sens.
Reconnaissance du rôle pivot des inspecteurs dans la
transformation de l’École.
Nécessité de temps disponible pour produire du conseil
et de l’expertise de qualité.
Identification des missions transversales essentielles afin
de démontrer l’impact crucial des inspecteurs sur ce 
qui contribue à assurer, jour après jour, la continuité du 
service public d’Éducation malgré l’augmentation signi-
ficative des points de tension en territoire (ex. évalua-
tions, suivi des dispositifs sensibles, gestion des crises…). 
Il s’agit d’un travail d’importance qui reste trop souvent
invisible, y compris pour les autorités académiques qui
ne perçoivent que la partie émergée de l’iceberg à travers
les quelques situations qui sont remontées. 

Conclusion
Les participants au congrès du SIEN ont réaffirmé à travers leurs échanges que la transformation
de l’école ne peut se faire sans les inspecteurs, qui à l’instar de tous les acteurs du système 
éducatif doivent être respectés, écoutés et correctement rémunérés. Il est indispensable de :

Pour le SI.EN, cette motion vise à porter collectivement ces revendications pour renforcer le rôle
des inspecteurs, assurer la qualité du service éducatif et préserver la dignité des IEN en tant que
personnels d’encadrement.

Restaurer le sens des missions par une hiérarchisation claire des priorités.
Améliorer la qualité de vie au travail en donnant du temps pour l’expertise.
Garantir l’équité statutaire par la création d’un corps unique d’inspection.
Affirmer le respect comme pierre angulaire des relations professionnelles, 
condition d’une école apaisée.
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Il est si facile de tourner le dos à la fraternité. Nombreux
sont les groupes ou les personnes qui ont fait de cette 
attitude antisociale leur marque de fabrique.

La fraternité doit donc être considérée
comme une valeur impérative
Elle doit exister et doit être considérée indépendamment
des déterminations particulières de chacun. On dit qu’elle
préexiste comme un fait originel, comme un préalable 
indiscutable à la vie en société. 
Il nous faut donc considérer la fraternité comme une 
nécessité, un besoin absolu, originel auquel on ne peut
pas échapper. Définir ainsi la fraternité, c’est considérer
l’énorme défi éducatif, auquel nous sommes confrontés. 
Être fraternel, c’est nécessairement un travail sans cesse
renouvelé sur notre vie collective quotidienne. Ce sont
des expériences périlleuses dans la rencontre des autres
que soi, sans d’ailleurs avoir à attendre une reconnais-
sance. 
Pour un éducatrice et un éducateur, c’est accepter de mettre
cette valeur à l’épreuve de la pensée avec l’exigence d’une
réflexion collective et régulatrice du vivre ensemble. C’est
une des tâches les plus difficiles de l’École, mais indispen-
sable quand il faut consolider la démocratie et que l’on se
doit de remettre sur le métier le tissu social.  
Il est évident que nous ne pouvons plus attendre pour
faire de la fraternité la valeur sur laquelle doivent porter
nos réflexions éducative et pédagogique dans notre cadre
syndical.

es trois valeurs républicaines indissociables, la frater-
nité qui est apparue plus récemment dans le triptyque
est la plus complexe à appréhender lorsqu’il s’agit de
l’inscrire dans une dynamique éducative et pédagogique
de construction pour les éducateurs et les pédagogues,
mais surtout pour les enfants et pour les jeunes. 
Face à cette difficulté, il est fréquent que nous renoncions
à relever cet immense défi. Pourtant, nous savons que cette
fraternité se rappelle à nous de manière urgente quand le
délitement du lien social annonce un possible naufrage col-
lectif et quand de sombres nuages s’amoncellent au ciel de
notre démocratie, menaçant de l’engloutir.  
Le SIEN UNSA, comme l’indique l’article 4 de ses statuts,
se doit de mener une réflexion sur toutes les questions 
relatives à l’éducation. Considérant le contexte mondial 
et national, s’interroger et proposer des pistes de travail sur
la fraternité doit constituer une priorité. C’est un chantier
à ouvrir en s’interrogeant sur le sens de la fraternité 
entendu dans ses trois acceptions : sa signification, les 
directions qu’il convient de prendre et les sentiments 
humains qu’elle convoque, tant il est vrai que la fraternité
nous parle de notre humanité complexe.  

La fraternité ne se laisse 
pas aisément définir
Elle n’est pas un impératif moral ou sentimental qui
nous conduirait à nous aimer les uns les autres ou pour
le dire autrement « à aimer son prochain ».
Il est évident qu’ainsi pensée, la fraternité demeurerait 
« incertaine », « optionnelle » soumise à des choix ou à des
renoncements moraux quand le « prochain » renvoie à la
proximité, voire à celui ou celle qui me ressemble et qui
est « aimable ». Cela signifierait que je peux ne pas être
fraternel avec celui qui se situe dans « le lointain » ou qui
ne me ressemble pas.
Considérant que « l’enfer, c’est les autres » et qu’un pen-
chant naturel humain consiste à rejeter tous ceux que l’on
ne connait pas et dont on a peur, la fraternité ne peut pas
être bâtie sur cet humain trop humain des sentiments ou
de la morale individuelle. 

Intervention de Jacques Beaudoin.

DES VALEURS RÉPUBLICAINES 
À INCARNER ET À FAIRE VIVRE

omme nous l’avons déjà souligné, 
les interventions faites par les participants

au congrès ont souvent enrichi les débats 
et permis de peser chaque terme de nos motions. 
Cela a été en particulier le cas avec la motion
d’orientation générale. L’un des congressistes 
a ainsi souhaité mettre particulièrement en avant
la notion de fraternité. Au-delà de son intervention
le jour du congrès, il a ensuite adressé le texte 
ci-dessous au bureau national. Il nous a semblé 
que publier cette contribution constituerait 
un témoignage supplémentaire de la dynamique
du congrès au-delà du partage du plaidoyer 
remarquable de notre collègue. 
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Le calendrier scolaire
Auditionnés par la commission nationale chargée de réfléchir
au calendrier scolaire, il y a tout juste 2 ans, nous avons rappelé
l’intérêt de maintenir autant que faire se peut, le rythme an-
nuel de 7 semaines de travail pour 2 semaines de congé. Et nous
nous sommes déclarés tout à fait favorables à la réduction des
zones à deux au lieu de trois. Les propositions de la convention
citoyenne restent très ambiguës sur ce point et nécessiteraient
des précisions que l’on ne trouve pas dans le rapport. 
Une rentrée scolaire échelonnée sur une semaine n’a pas 
de sens pour la plupart des élèves ; il nous semble préférable
de prévoir 3 semaines de congé pour les vacances de Noël ;
décaler les vacances de printemps au mois de mai qui est 
généralement une véritable passoire dans les apprentissages ;
repousser à la mi-juillet les vacances d’été en ayant soin de
décaler les examens pour éviter que les lycéens ne se trouvent
à la rue dès le début du mois de juin.

La gestion du temps en lycée professionnel
La journée d’étude que nous allons organiser prochaine-
ment visera justement à mener une réflexion et à formuler
un certain nombre de propositions sur l’organisation des
temps scolaires en lycée professionnel. 
Grâce aux interventions d’Aziz Jellab, IGEN et de Daniel
Bloch, recteur, ainsi qu’aux témoignages de plusieurs acteurs
locaux, nous tenterons de répondre à 3 questions : 

La gestion quotidienne du temps
Le choix du moment de la journée est non seulement impor-
tant pour l’apprentissage d’une tâche, mais également pour
l’entretien et le réinvestissement de ce qui a été appris. Au
cours de la journée, la fluctuation généralement observée est
la suivante : après un « creux » de la première heure de classe
(entre 8 heures et 9 heures), le niveau d’attention s’élève
jusqu’en fin de matinée où se situe un pic entre 11 heures et
12 heures. Il s’abaisse après le déjeuner puis s’élève à nouveau
plus ou moins, selon l’âge. Démarrer les cours à 9 h, réserver
des temps de réinvestissements ou ludiques en début d’après-
midi, quitte à reprendre des apprentissages après 15 h est donc
tout à fait conforme aux résultats de nos travaux.

L’organisation hebdomadaire
La semaine de 4 jours, telle qu’elle fonctionne aujourd’hui
dans la très grande majorité des écoles, désynchronise la ryth-
micité journalière et génère un affaiblissement de la vigi-
lance. De plus, elle accentue les différences entre les élèves.
Sans accompagnement péri et extrascolaire, la libération du
temps n’est pas synonyme d’épanouissement. Il suffit, pour
s’en convaincre, de considérer les taux d’écoute télévisuelle et
l’usage des écrans. La proposition de la convention d’organiser
la semaine en 5 journées, outre qu’elle correspond à nos
constats, ne ferait que mettre le système éducatif français au
même niveau que la quasi-totalité des pays de l’OCDE. Mais
il faudra un réel courage politique pour imposer un tel chan-
gement aux adultes de tous bords. Des journées plus courtes
avec un temps de midi allongé supposent en effet un accom-
pagnement périscolaire gratuit plus important et une plus
grande disponibilité des enseignants.

LES PROPOSITIONS DE LA CONVENTION CITOYENNE
ANALYSÉES PAR L’ORTEJ

e 2 mai 2025, le Président de la République 
a confié au Conseil économique, social 

et environnemental l’organisation d’une 
Convention citoyenne sur les temps de l’enfant. 
L’ORTEJ, tout en se félicitant de la mise en place
d’une telle réflexion au niveau national, regrette 
simplement de ne pas y avoir été associé, dans 
la mesure où bon nombre de propositions faites 
par les membres de la convention correspondent
largement aux travaux de nos chercheurs.

L’ORTEJ dispose donc, et depuis des années, de tous les arguments scientifiques qui auraient 
permis à la convention citoyenne d’étayer et d’améliorer ses propositions.
Toutefois il nous semble dans le contexte budgétaire actuel qui nous fait revenir à un principe de réalité
incontournable que les propositions de changement que nous soutenons dans leur grande majorité se
doivent d’être accompagnées d’une étude d’impact en priorité sur les personnels de l’Éducation 
nationale, sur l’organisation du système éducatif, les collectivités locales et les finances publiques. 
Ne pas le faire expose fortement au risque de condamner pour toujours ce levier probant d’amé-
lioration de notre École.

Conclusion

Comment repenser les rythmes d’apprentissage en lien
avec les besoins des jeunes et favoriser un équilibre entre les
temps scolaires et de développement personnel  ?
Comment imaginer des calendriers scolaires plus souples
et améliorer la complémentarité des enseignements géné-
raux et professionnels  ?
Comment soutenir la construction de l’identité personnelle
en développant l’autonomie, la confiance et la projection
dans un projet professionnel  ?
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